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:.   rr'iïsï-r.: •. i:»in-T "--;Grr': ¡;AIIíI;AL D'RxratTs-coiis^iis ? 

Dans   ie  presen*  ex; ora ncur entendene  ;ar "-rcupc nation;' 1 d'experts-conaeile"  un 

crp.; de  spéci..] istes nationaux capables d'.-ssister efficacement  les dirigeants dans 

l'exécution de  plusieurs if   leurs t'ciies.    lì   serait difficile de dresser une  liste 

de CíE spécialistes o ir  leurs-- ric-isiines d' activité  se compteraient par centimes,  qu'il 

s'r.fisce de  1'¿.fri culture  còleva,-e,   services vétérinaires,  mise en valeur de terres 

r.rldcs,  etc.),   d'activités  industrie1'es ccurjntee  (développement de   l'industrie 

ircia/ire,   assemblare de ir.acl.ines \ écrire,  d'autor.obiles,  d'ordinateurs,   etc.) ou 

d'activitéj.  hautement scientifiques telle que  la production d'isotopes à des fins 

pacifiques. 

Nous vivons à une époque marquée par un ohanrerent radical d'attitude  chez une 

grande partie de  i'hur.unité.    Des nations et des peuples qui,  pendant des  siècles,  ont 

été  les fournisseurs de matières premières des nations industrialisées ont aujourd'hui 

décidé de devenir eux-mêmes industrialisés. 

Sans vouloir -border les importantes questions d'ordre phi lo sop'.: i crue qui se posent 

a rei é^ard,   par exemple "est-ce '/raiment  li,   pour tout  le monde,   la neilleure voie 

à suivre ?",   nous pouvons affirmer que rattraper non seulement le retard purement 

Technique,  mais aussi le retard - beaucoup plus difficile à définir - des compétences 

de gestion indispensables à l'utilisation efficace des techniques importées    constitue, 

pour tout ßouvemement, une tSche difficile. 

L'achat  d'une machine ou d'une usine,  par exemple une conserverie,   ne pose pas 

beaucoup de problèmes; en revanche,  il est très difficile de réunir le personnel, de le 

for,.ier et d'assurer l'emploi  le plus rentable de l'investissement.    Précisons que oe 

problome ne  se pose pas seulement aux pays en développement mais ausai    aux nations lee 
plus avancées. 

(quelques exemples illustreront ce point au cours de la discussion.) 

On m peut qu'approuver un pays qui aspire a se doter d'une main-d»oeuvre nationale 

suffisamment qualifiée.    Le raisonnement que tiennent à cet é£ard les dirigeants est à 
peu près le suivant : 

a)     Faisons de préférence appel à des cens "de chez nous", qui comprennent notre 
mentalité? 



b)      economi Bone nos ressouvcfr.    O.vrdons  notr-:   .r,-ent et  ne dépensons p ¡.e de 

devir.es cherep, pour  1»   oauisition  ¿'un  tavoir-faire qui  r.'est  pes forcément 

celui  nu':J  nous  f ut• 

c )       Aufmentonn notre . utenc -ie,  co-ptont; d,.v¿.nt..P o sur nouR-m§mes,   mettons 

nous-mêmes   .u point   lei, nocini ernes -rui   nous oonviennent • 

d)      Une  foie que nous   .urons  sui fis.-.mrent de  spécialistes,   nous pourrons même 

vendre leurs ser/Lees Î. l'étra^er et assurer ainsi une  intéressante  source 

de revenus ?. l»;,t.j.t. 

A première vue ce raisonnement paraît  tout 1  fait valable,   un examen plus attentif, 

au cours des discussions,  en fera néanmoins apparaître certaines faiblessee.    Si  le 

désir de créer,  a l'échelon national, des services consultatifs efficaces est 

parfaitement   légitime,   il  eK1Bte  en pratique certaines limitations dont   il  faudra tenir 

compte,  si  l'on veut élaborer une  solution B.tisf^is.nte adaptée aux besoins des pays 
en développement. 

II.     MISE EN VAiEUT: DES RESSOURCES NATIONALES EN .".AIN-])'OEUVRE ET CREATION 

D'UN CROUPE NATIONAL D'SXPERTS-CGNSEILS  : CUQUES SUGGESTIONS 

Combien de cadres supérieurs d'une entreprise moyenne (emploient ? 000 personnes) 

se rendent compte du potentiel de ressources humaines qu'ils ont a leur disposition ? 
Très,  tria peu  ! 

Il en est de même dans une grande société,  dans un ministère ou dans  l'administration 

d'une grande   vili*.    C'est pourtant des hommes - compétents et qualifiés - qui y 

participent que dépend le succès de toute entreprise mainine. 

Quel que  soit  l'organisme que  l'on veut créer (une équipe de football, une éoole, 

une usine ou - comme dans notre cas - un rroupe d'experts-conseils) il faut tout d'abord 

définir les conditions dans lesquelles il fonctionnera et les compétences a réunir, et 

pour oela répondre,  entre autres, eux questions suivantes : 

a) Quelles seront les tâches du nouvel organisme ? 

b) Quel est le type de structure qui g .nantit les communications ? 



uel  .-"oí-   être   '-  n;--o..v  do    ~c¡.rtoroe  de  r.^run do   ter-  , ie;.l.>rcF  ? 

ue'i'.er-  pr.,-   . ü£- (T;.   Unction;/ ìIPì cu..liants disponibles ? 

Co: ,••>.:•/   p^.ivcac-nn'uP é"t"-er   ¡oar; eu   'ific;tions [.our   les porter au  niveau 

vcu.'.r. '.' 

Il f..ut iene dr-ìsr.o: l'inani ire .¡er, besoins •>+ déteminer BI les compétences 

existante? permettent d'y répondre. C'est pu.' la ,Tuo devra co-nmencer toute activité 

viE.tr.t .". créer un , roup? n/.ùcn .1 d'experte-conrei Ì s. 

Il est rie tente évidence î.poRnble de réunir d'un seul coup des experts hautement 

qualifiés d..ns tous les dominer: par consequent, li f-ut d'abord dresser une liste de 

priorités en r.atiere de développement !:..tinruil et se fixer un délai raisonnable pour 

l'exécution du projet (et ussi, bien entendu, s'assurer les fonds nécessaires). Ces 

activités correspondent au point II a) ci-dessus. 

Cette cation réglée, iee points IT h) et II e) peuvent être traités simultanément. 

Ilout ne proposerons ucune .é-.ode \ cet é, M, étant donné que les besoins et les moyens 

d'y répondre varient ce.: on les pays. 

La -lesure ru.ns Ideile le t;• .itement électronique dee données peut être appliqué 

à l'évaluation de, compétences dépend du type d'drchives que tiennent les universités, 

les Ministères du travail, et peut-être 1... police, (c'est 14 un point \ discuter.) 

En répendant, rar écrit, aux cinq questions susmentionné«, ceux gui «eront chargée 

¿.créer un groupe n tion ,1 d'experts-consei s établiront le plan & Ion, terme qui 

permettra de mener  a bien ce projet. 

Tout aussi important aue le plan est 1. possibilité de le mettre en oeuvre; c'est 

en cela que lu méthode dite des "cliniques de festion" peut être très utile. 

m.   UN puoi CûïJSISTIINT us "CLINIQUES ïïT, GESTION" ? 

L'expérience acquise depuis des années a l'occasion de l'exécution dee projeté 

des Nations Unies en Afrique,  en ..sie et en Europe a permis de mettre au point de 

nouvelles techniques qui ont fait  leurs preuves.    L'une d'elles consiste à envoyer une 



équipe d'expert» (en ^énérid interdisciplinaire, composée par exemple d'un ingénieur dea 

méthodes, d'un expert en commercialisation, d'un ingénieur de fabrication ou d'un 

ingénieur du génie civil et d'un expert en i.iform&tique) en mission dans un pays qui en 

a fait la demande, pour y étudier üee problèmes concrets. Cette équipe doit être bien 

organisés oar sa mission consiste a réunir rapidement (en A  ? 6 semaines) les données 

nécessaires pour que le couvernement intéressé puisse prendre des décisions à partir 

d'avis dignes de confiance. Cette façon de procéder, qui tient surtout de la recherche 

opérationnelle, a été qualifiée de »clinique de gestion". La reoherche olassique des 

données par un service de consultante et le recours à une clinique de gestion diffèrent 

en ce que, dans le cas de la clinique de gestion, les spécialistes étudient pendant 

tout le temps nécessaire les problèmes qui se posent et les constatations qu'ils ont 

faites, avec les responsables de la gestion, à différents niveaux, pour assurer que les 

principes soient bien compris de tous et faire adopter immédiatement, si possible, 

des mesures correctives. 

Grâce à cette collaboration amicale et dépourvue de formalisme, la clinique de gestion 

a acquis la réputation d'une méthode qui apporte la meilleure solution possible aux 

problèmes sur le terrain. 

IV. COMMENT UN GROUPE NATIONAL D'EXPERTS-CONSEILS PEUT-IL APPLIQUER 

LA METHODE DES CLINIf.UES DE GESTION ? 

Une fois oré« un groupe national d'erperts-conseils - peu nombreux mais très qualifiés 

il faut en «largir sy«t«matiquement le domaine d'action pour y inclure un nombre de 

plus en plus grand d'activités visées dans le plan à Ione terme. 

Le temps devient alors un facteur déterminant, car dans bien des cas, une assistance 

«m nécessaire dans différents domaines, et le groupe national ne pourra certain.rn.nt 

pas assumer toute. 1.. tâches â lui tout seul. Il faudra donc recruter des spécialistes 
de l'extérieur. 

]    Le. servio., „qui. pourront «tre obt.nu. .oit dir.ct.rn.nt, par de. contrat, conclu, 

avec 1.. .péciali.t.. «trang.r., soit pv  lUnt.rmédiair. d'in.titution. d.. Nation. Uni., 
tell«, que l'ONUDI. 



^   <rrr-      ip.-<.--.:,\-  "   w:.r  "-  ir.i-ut'  >.\   ¡ceticii",   > . .MUí «' n.-tional devra procèdei' 

* ua tr.-V-i'   'T''; -..'  t.'ii-o   ¡\    ' ' '     :^- •"••-•"•"   soi. »>•*•     I   ur>   •-l  lint?;   lee taches rdressée 

v1»   l'.v.anoo   :-.uv   -e-''re.-    e     '';uipe  a ' <--> ,,^ a*:: -rv ..   p.. ri i ciper.   *   cette "clinique"   sera 

détaillée   ft    •í---\i7  i'.     ,-"ui-rt     -it i.   ."•-,    :eur   s..'or-, are   ' orsc-u'11 n se  trouveront 

eur le terrain.     ' <^'  nr; rret • ai:;    -....M-.:•  r,u¡   id..ce  •*   l'équ-pe devront Stre  claires 

et  précisée.     *'e:;   :b ect-./b ^onerata   'e--ront  6+re  fixen,   par écrit,   a l'ense-nble de 

l'équipe  et,   s;   ..ór«.:.,,    rt ,   "   --ort ans de   :'"h --embres. 

es déplacement.? sur-  Ì •••   '.rrr.an doviont Être  préparés bien S  l'avance,   et  les 

respor»8c-.ties  l cciu:: uev-, ont  rédi/er dee  énoncé": àe  proble íes (et éventuellement des 

tr.onof.rap.aes).     On devi-:. f..;:;.incr ".o;,  seulornent   '.et:  ¡rob'e.nos nais également  les 

solutions  et   1er  inncutionr. ,.ui   ins roytutis es  te   sont  révélées particulièrement 

utiles pur  " e  plan   lce-.l. 

Les réuni one prévue:-    vor. dor  fcnetione  irer-  responsables devront être  organisée» 

de toile   .\.çon 'nie  <• ¿n  . onetio.nnai VCF ce •nn.'.iGsent  à  I ' .vanee  l'ordre du  jour de  la 

réunion,   qu'ils  scier.',   m^'orvés àe  s..a-  objective et   -u'iis reçoivent dee  instructions 

ñe l'attacié de   li   i sor.  loca'   un    cur   .vaut  le. réunion aven   l'équipe.    Trop souvent, 

ces réunions avec  der  lene ti ormai rer:  responsables ne   sont pas  suffi sa/riment bien préparées 

et se résument  a •1er. visites de  courtoisie    u lieu   "Stre,   r.oiirae e'^ec le devraient, 

l'occasion d'un tr.v'i."'   . reduci i. .     Le  ^onctionn. i re lors  l'impression d'avoir, une 

fois de plus,   (.spille ner:  crédits 5. cronrner ; end..nt   si:-: semaines dos étrangers qui 

n'ont rien fait,   tanche  que   les o::pcrtn  estiaent '¡uc   le  fonctionnaire n'est qu'un 

exemple de  plus  de   jure, aerato   ir':o-.j cter.t,    -a -TU'ì'.    ì-   ; arai.isaat  ;iÄa.-:  pur.  savoir 

pourquoi  ils  se  trouvaient ea.nr  le rays et  n'a ¡-s poné une  seule question intelligent«. 

Une telle  réunion  stérile peut  /ire beaucoup de tort  .:ux travaux spéciaux effectués 

BUT le terrain. 

Si l'agent de  liaison dv. .yroupe- national d'experts-conseils lui donne dee instruction« 

appropriées et "le tient au courant de l'évolution de  la situation,   le fonctionnaire 

compétent  souhaitera participer aux travaux et posera des questions intéressantes.    On 

aboutira ainsi au résultat  souhaité qui consiste à éclianfrer le plus possible de 

renseignements utiles aux deux parties. 



Pour toutes lee „ctivitée de ce ferire,  on deviv. recourir a un mode de documentation 

standardisé* pondant torto   i.* durée don tr^v.ux.    Il devr.\ y -voir une méthode-type 

pour le travail deB clinique? de ; etti on et une  -.utre rréthode-type pour établir la 

documentation relative \  ! 'fmsemb'!.« du pro.-et.    L;.. docu.fient-.tion du projet  est loin de 

s« résumer h un ensemble de  "orrnu1. ..irer.  *l remplir et 3. classer'   elle doit  servir à 

diriger efficacement  l'-.ction d'un cert ..in nombre de personnes qui,  en rotour,  obtiennent 

des rensei|*7iements dec intéressés sur iç  terrain.    Dans de nor.breux cas cela suppose 

le recours à l'infornatique,  mais le système peut tree bien fonctionner sans qu'on ait 

S. utiliser un ordinateur. 

Une documentation correcte,   précise  et sûre est   absolument  indispensable si  l'on 

veut qu'un croupe national d'experts-conseils puisse faire oeuvre utile dans un nombre 

de plue en plus prand de domaines. 

V.    CONCLUSION 

La création d'un groupe national d'experts-consei s est uno mesure utile, à 

condition que les activités enviscc-éer soient très réalistes et que l'on n'abandonne pas 

l'objectif principal - qui consiste & fournir    u:; clients les services de spécialistes 

très qualifiés cherchant à faire trop rapidement trop de choses ^ la fois. 

Tout travail de cette nature exi^e une préparation systématique et suppote notamment 

le recoure & des experts étrangers.    On devra fournir aux fonctionnaires intéressés des 

instructions précises et  les faire participer souvent aux activités entreprises,  de 

façon & encourager les échanges de renseignements entre toutes les personnes qui  s'occupent 

du projet.    Le recours a des méthodes et î«. des documents normalisés pour l'exécution du 

projet représente un élément indispensable au fonctionnaient efficace d'un groupe national 

d'experts-conseils. 
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